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REPUBLIQUE DU BENIN
Institution/Ministère/Commune/Agence 
/ 
Office/Société/…
-----
)



ARRETE/DECISION N° 2022-…./…………………… DU… ……….2022
Portant création, attributions, organisation et fonctionnement de la Cellule de Contrôle des Marchés Publics (CCMP) de [Insérer nom de l’autorité contractante]
Le [insérer fonction/titre du premier responsable]
Vu	la loi n°90-032 du 11 décembre 1990 portant Constitution de la République du Bénin telle que modifiée par la loi n°2019-40 du 07 novembre 2019 ;
Vu	la décision portant proclamation le 21 avril 2021 par la Cour Constitutionnelle, des résultats définitifs de l’élection présidentielle du 11 avril 2021 ;
Vu	[Insérer lois spécifiques aux Institutions Constitutionnelles et Communes] ;
Vu	la loi n°2020-26 du 29 septembre 2020 portant code des marchés publics en République du Bénin ;
Vu	le décret n°2021-257 du 25 mai 2021 portant composition du gouvernement ;
Vu	le décret n°2021-401 du 28 juillet 2021 fixant la structure type des ministères ;
Vu	le décret n°2020-595 du 23 décembre 2020 portant attributions, organisation et fonctionnement de l’Autorité de régulation des marchés publics ;
Vu	le décret n°2020-598 du 23 décembre 2020 portant attributions, organisation et fonctionnement de la Direction nationale de contrôle des marchés publics ;
Vu 	le décret n°2020-597 du 23 décembre 2020 portant attributions, organisation et fonctionnement des Cellules de contrôle des marchés publics en République du Bénin ;
Vu	le décret n°2020-600 du 23 décembre 2020 fixant les délais impartis aux organes de passation, de contrôle et d’approbation des marchés publics ;
Vu	le décret n°2020-601 du 23 décembre 2020 portant code d’éthique et de déontologie dans la	commande publique ;
Vu	l’arrêté n°2293-c/MEF/CA/SGM/DNCMP/SP/292SGG20 du 23 septembre 2020 portant allocation de prime de performance aux membres des organes de passation et de contrôle des marchés publics ;
Vu	[Insérer actes spécifiques aux Institutions/Communes/Agences/Sociétés/Offices d’Etat] ;
Vu	[Insérer actes spécifiques portant nomination du premier responsable de la structure]
Vu	les nécessités de service,


ARRÊTE/DECIDE
Article 1er : Il est créé auprès de [Insérer nom de l’Autorité contractante] une Cellule de Contrôle des Marchés Publics, en abrégé (CCMP).
Les opérations de passation des marchés de l’autorité contractante, de la planification à l’attribution du marché, sont soumises à l’avis conforme de ladite cellule, pour toutes les procédures dont les montants hors taxes sont dans sa limite de compétence.
Article 2 : La Cellule de contrôle des marchés publics est chargée de : 
1) procéder à la validation du plan de passation des marchés de l'autorité contractante avant sa publication par la Direction nationale de contrôle des marchés publics (DNCMP) ;
2) procéder à la validation des dossiers d'appel à concurrence avant le lancement de la procédure ainsi que leur modification, le cas échéant ;
3) assister aux opérations d'ouverture des plis ;
4) procéder à la validation du rapport d'analyse comparative des propositions et du procès-verbal d'attribution provisoire du marché approuvés par la Commission d’ouverture et d’évaluation ;
5) procéder à un examen juridique et technique du projet de marché avant son approbation et, au besoin, adresser à la Personne responsable des marchés publics, toute demande d'éclaircissement et de modification de nature à garantir la conformité du marché avec le dossier d'appel à concurrence et la réglementation en vigueur ;
6) procéder au contrôle a priori des demandes de renseignements et de prix ;
7) contrôler l'exécution des marchés de l'autorité contractante relevant de la limite de sa compétence ;
8) participer aux opérations de réception des marchés publics de l'autorité contractante relevant de la limite de sa compétence ; 
9) établir, à l'attention de l'autorité contractante, dans les trente (30) jours suivant la période de référence, un rapport semestriel et un rapport annuel de ses activités, suivant un modèle défini par l'Autorité de régulation des marchés publics ;
10) apporter à l'Autorité contractante un appui technique en cas de besoin.
Article 3 : La Cellule de contrôle des marchés publics dispose d’un Secrétariat chargé notamment de :
· réceptionner, enregistrer et traiter tout courrier arrivée et départ de la Cellule de contrôle des marchés publics ;
· assurer la reprographie des documents ;
· procéder à l’archivage des documents produits ou reçus dans le cadre des activités de la Cellule ;
· exécuter toutes autres tâches à lui confiées par le Chef de la Cellule de contrôle des marchés publics.
[bookmark: _GoBack]Article 4 : La Cellule de contrôle des marchés publics est structurée en fonction des besoins du système de passation des marchés publics de l’autorité contractante. Conformément aux dispositions de l’article 3 du décret n°2020-597 du 23 décembre 2020 portant ses attributions, organisation et fonctionnement, la Cellule de contrôle est composée de :
· un (01) Chef de Cellule qui est un spécialiste en passation des marchés publics. Il doit être un cadre de la catégorie A échelle 1 de la fonction publique ou de niveau équivalent s’il est désigné hors de l’administration publique, justifiant idéalement d’une expérience d’au moins quatre (04) ans dans le domaine des marchés publics ;
· un (01) juriste,  cadre de la catégorie A de l’administration publique ou de niveau équivalent s’il est désigné hors de l’administration publique, justifiant idéalement d’une expérience d’au moins deux (02) ans dans le domaine des marchés publics. 
· Un (01) spécialiste du domaine d’activité dominante de l’autorité contractante, cadre de la catégorie A ou à défaut B de l’administration publique ou de niveau équivalent s’il est désigné hors de l’administration publique, justifiant idéalement d’une expérience d’au moins deux (02) ans dans le domaine des marchés publics. 
· un (01) secrétaire administratif de la catégorie B ou de niveau équivalent.
Article 5 : Les différends au sein de la Cellule de contrôle des marchés publics sont soumis à l’Autorité de régulation des marchés publics dans un délai de deux (02) jours ouvrables à compter de l’épuisement du délai de réponse du Chef de la Cellule. Dans ce cas, la saisine de l’ARMP relève de la compétence du Chef de la Cellule.
Article 6 : Les avis et recommandations de la Cellule de contrôle des marchés publics sont obligatoires. Les décisions de la Cellule de contrôle des marchés publics engagent le responsable de la Cellule.
Article 7 : Le Chef de la Cellule de contrôle des marchés publics rend compte trimestriellement et annuellement des activités de sa structure à l’Autorité contractante, selon le modèle de rapport type mis à disposition par l’Autorité de régulation des marchés publics, avec ampliation à cette dernière.
Article 8 : Les membres de la Cellule de contrôle des marchés publics peuvent être relevés de leur fonction pour fautes lourdes dûment constatées.
Constitue une faute lourde au sens de l’alinéa précédent, les faits ci-après :
· faux en écritures publiques ;
· corruption passive ou active ;
· non-respect du secret des délibérations et décisions ;
· divulgation du contenu des offres visant à favoriser ou à défavoriser l’un ou l’autre des soumissionnaires ;
· blocage délibéré portant préjudice à l’organisme public ;
· violation des dispositions des textes législatifs et réglementaires sur les marchés publics ;
· toutes autres fautes lourdes passibles de sanctions disciplinaires prévues par les textes réglementaires spécifiques.
Article 9 : Les primes et indemnités à allouer au Chef et aux membres de la Cellule de contrôle des marchés publics sont fixées par arrêté du Ministre en charge des Finances.
Article 10 : Les ressources nécessaires au fonctionnement de la Cellule de contrôle des marchés publics sont imputables au budget de [insérer nom de l’autorité contractante].
Article 11 : Le/La présent(e) arrêté/décision, qui prend effet pour compter de la date de sa signature, abroge toutes dispositions antérieures contraires et sera publié partout où besoin sera.

[Insérer la ville], le [Insérer date de signature]

Le/La [Insérer titre du 1er responsable de la structure]

[Insérer signature et cachet du 1er responsable]
Ampliations
------
------
------
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